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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



3 
 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Chambre des organismes bénévoles de Calgary (CCVO)
	Nom: 
	rec1: Offrir également aux organismes de bienfaisance et sans but lucratif les services offerts aux petites entreprises. 

Une gamme d’expertise gouvernementale est offerte aux petites et moyennes entreprises (PME) dans des domaines comme l’identification de sources potentielles de financement, la technologie, les formes d'aide au travail, etc. Les organismes de bienfaisance ont souvent besoin des mêmes types d’aide que les PME.

Nous appuyons également la recommandation d’Imagine Canada d’élargir l’admissibilité au programme de stages de Mitacs Accélération pour permettre aux organismes de bienfaisance et sans but lucratif de jouir des mêmes avantages que le programme offre au secteur privé.
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Organismes de bienfaisance, dons de charité, bénévolat]
	Dropdowntopic1: [Organismes de bienfaisance, dons de charité, bénévolat]
	Dropdowntopic3: [Organismes de bienfaisance, dons de charité, bénévolat]
	Dropdownrec1: [≤$499,999]
	Dropdownrec3: [inconnu]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [inconnu]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [1 an]
	rec2: Certains coûts administratifs pourraient être liés à l'élargissement et à la promotion des services existants à l’intention des PME pour englober les organismes de bienfaisance et sans but lucratif, mais nous estimons qu'ils seraient relativement mineurs.

Dans certains cas, comme en ce qui a trait à Mitacs, changer les critères d’admissibilité permettrait simplement aux organismes sans but lucratif de livrer concurrence pour obtenir une part du financement disponible. 
	rec3: Les organismes de bienfaisance et sans but lucratif du Canada profiteraient d’expertise additionnelle dans des domaines comme les finances, la technologie et les ressources humaines. Cela les rendrait plus efficaces dans les programmes et les services qu'ils offrent à leurs principaux groupes cibles et leur permettrait d’optimiser la productivité des deux millions d’employés et des 13,3 millions de bénévoles du secteur bénévole.

En ce qui a trait au Mitacs, les diplômés universitaires profiteraient d’être exposés au secteur sans but lucratif et les organismes auraient l’avantage de s’appuyer sur le savoir-faire d’une main-d’œuvre hautement instruite.
	rec4: Tous les avantages liés à l'accroissement de la capacité ou à une meilleure utilisation de leurs ressources limitées permettraient aux organismes sans but lucratif qui offrent des services de les transmettre aux communautés qu’ils servent.
	rec5: Rationaliser les processus pour améliorer l’efficacité et réduire les coûts administratifs et de transaction que les organismes de bienfaisance et sans but lucratif doivent assumer.

Nous exhortons le gouvernement à mettre en œuvre les recommandations du Groupe d’experts indépendant sur les Programmes de subventions et de contributions en 2006 pour réduire le fardeau administratif des organismes. En 2007, le Groupe de travail sur les petites entreprises de l’Agence du revenu du Canada a déterminé 61 mesures « concrètes » qui réduiraient le fardeau de rapport. Nous croyons qu’il faut des mesures semblables pour réduire le fardeau des exigences administratives et réglementaires inutiles pour le secteur sans but lucratif.
	rec6: La mise en œuvre des recommandations du Groupe d’experts indépendant sur les programmes de subventions et de contributions pourrait exiger une réaffectation interne des priorités et des coûts administratifs du gouvernement, mais nous nous attendons à ce que ces coûts soient compensés par les économies subséquentes sur le plan administratif.

L’engagement pris par le gouvernement dans le budget de 2007 de réduire le fardeau administratif (la paperasse) des entreprises canadiennes a fait disparaître près de 80 000 exigences réglementaires et obligations d’information en vertu de l’Initiative d'allégement du fardeau de la paperasserie. Cela pourrait être un indice de l'ampleur des économies que le gouvernement et les organismes sans but lucratif pourraient réaliser.
	rec7: Le gouvernement fédéral, les bailleurs de fonds, les donateurs et les organismes de bienfaisance et sans but lucratif profiteraient tous de la réduction de la paperasserie. Les organismes de bienfaisance sont toujours scrutés et censés limiter leurs frais administratifs. Mais un grand nombre de ces coûts sont engendrés par l’obligation de satisfaire aux processus réglementaires et de surveillance du gouvernement et à ses exigences de rapport. Faire disparaître ces couches inutiles de bureaucratie réduirait ou éliminerait une grande partie des frais administratifs généraux assumés par les organismes.
	rec8: Rationaliser les exigences réglementaires et de rapport imposées aux organismes de bienfaisance et sans but lucratif leur permettrait de fonctionner plus efficacement et d'affecter une part plus grande de leurs ressources à la réponse aux besoins de leur clientèle.

Outre le temps, les efforts et l’argent que cela sauve, un environnement administratif moins lourd permet aux organismes d’interagir plus facilement avec le gouvernement fédéral.
	rec9: Rétablir la capacité de recherche de Statistique Canada et reprendre la collecte des données sur le Compte satellite des institutions sans but lucratif et du bénévolat.

Un certain nombre de sources essentielles d’information sur le secteur des organismes de bienfaisance et sans but lucratif a été perdu dernièrement, y compris le formulaire détaillé du recensement obligatoire et les rapports sur les tendances sociales canadiennes. Les données collectées doivent être accompagnées d’un soutien public continu et élargi pour éclairer d’autres aspects clés du secteur sans but lucratif, y compris les questions d’effectif, de recettes et de dépenses; il faut aussi rendre cette information à la hauteur de ce qui est disponible sur les autres secteurs.
	rec10: En dépit des coûts liés au rétablissement de la collecte des données de Statistique Canada sur les communautés et à la réintroduction des données sur le Compte satellite qu'il y aurait, le renforcement du processus décisionnaire qui résulterait directement de la capacité de pouvoir travailler avec des données courantes susciterait des économies dans l'ensemble des secteurs caritatifs et philanthropiques. La collecte de données à une échelle nationale serait la façon la plus efficace et la plus fiable d’utiliser l’argent des contribuables.
	rec11: Il est essentiel de pouvoir se fonder sur des connaissances actuelles pour prendre de bonnes décisions. Les organismes sans but lucratif et les communautés qu’ils servent, le gouvernement et les entreprises bailleurs de fonds, les fondations, les donateurs individuels et les bénévoles bénéficieraient tous de la disponibilité de données courantes et fiables sur le secteur sans but lucratif.
	rec12: Il est difficile d’attribuer une valeur monétaire à de la bonne information. De meilleures décisions des bailleurs de fonds et des gouvernements engendreraient une meilleure utilisation et moins de gaspillage de l'argent des contribuables et une utilisation plus efficace des ressources limitées qui sont le lot de la plupart des organismes sans but lucratif. Des données fiables et courantes aideraient également les organismes de bienfaisance à mieux progresser dans la réalisation de leurs missions.
	rec13: Les données sur le Compte satellite des institutions sans but lucratif et du bénévolat étaient le regard annuel de Statistique Canada sur le secteur des organismes de bienfaisance et du bénévolat dans une perspective de Système de comptes nationaux. Le mécanisme a publié des chiffres chaque année de 2004 à 2009. Entre autres choses, cela a mesuré la contribution du secteur des organismes de bienfaisance et sans but lucratif à l'économie du Canada, fournissant des estimations du produit intérieur brut (PIB), du revenu et des dépenses pour le secteur. Et cela a produit aussi de l’information précieuse sur les variations et le changement à l’intérieur du secteur. 

Compte tenu du rôle important que le secteur des organismes de bienfaisance et sans but lucratif joue pour soutenir une économie saine et résiliente, nous aimerions également profiter de l'occasion pour souligner l'importance de tenir compte du secteur et de susciter sa participation dans l'établissement et la mise en œuvre des priorités du gouvernement pour le budget de 2014. Faute d’un solide processus de consultation, les responsables de l’élaboration des politiques ont évidemment de la difficulté à anticiper pleinement les conséquences des décisions de politique sur les organismes et sur leurs employés ou leurs bénévoles. La Chambre des organismes bénévoles de Calgary exhorte le gouvernement fédéral à envisager entièrement toutes les conséquences possibles de l’introduction de nouvelles lois, de règlements et de politiques qui concernent la gouvernance et la conformité du secteur des organismes sans but lucratif.

Le gouvernement du Canada a fait un certain nombre de changements de politique au cours des dernières années dans l'intention d'aider le secteur des organismes de bienfaisance. L’élimination du contingent des versements en 2010 a accordé plus de flexibilité aux organismes de bienfaisance pour planifier l’avenir. L’introduction du Super crédit pour premier don de bienfaisance en 2013 avait pour objet d’accroître la base de donateurs. Mais la collecte et la publication de données exhaustives (au-delà des données brutes) sur le secteur sans but lucratif est un secteur dans lequel nous semblons régresser. Nous tenons à souligner que la collecte de ce type de données est plus efficace et utile quand elle est faite à un niveau national. Nous espérons que votre gouvernement est conscient que cette information est essentielle pour le travail et le bien-être du secteur sans but lucratif du Canada et de toutes les communautés qu’il sert.
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